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GUryu (cHlNE), HAïPHoNc (vrr.rNana),
wEERT (pAys-BAs), zEEBRUccE (nercrqur),

cHÂLoNs-EN-cHAMPAGNE (pnaNcr)
- envoyés spéciaux

inquante-cinq secondes. C'est
le temps qu'il a fallu à
lbuvrière, assise à même le sol,
pour démanteler un clavier
d'ordinateur, séparer compo-
sants électroniques, câbles et

pièces en plastique, et les répàrtir dans des
bacs.séparés. Des montagneJde claviers, en-
tassés dans cet atelier sombre de Guiyu, la
« capitale mondiale » des déchets élecironi_
ques, attendent de subirle même sort.

Chaque jour, plusieurs centaines de kilos de
claviers sont tra
miliale comme
rait 5 5oo, selon
cleurs. Les ôuv
2 ooo et 3 ooo yuans [243 et 364 euros] par
mois, cela dépend du prtx du marché, et en ce
momentles affaires ne sont pastrèsbonnes »,
affirme le responsable de I'atelier, qui préfère
taire son norn La conversation est intèrrom-
pue par.l'irruption de quatre hommes, qui
nous intiment lbrdre d'aller voir ailleurs. 

-

L'un d'entre eux nous suit pour s,assurerque AGiuyu, dansI'e§t n des déchetsélec ible. L,activité

borafoire à ciel ouvert.
Les nombreuses études bcientifiques ont

abouti à Ia même conclusion : les hàbitants
de Giuyu, leurs cultures et leurs animaux
d'élcvage sont empoisonnés par la présence
de quantités phénoménales de 

-métaux

lourds qui se sont accumulées dans l,environ-
nemcnt. Une étude de zor3 a encore démon_
trô tlue les sols regorgeaient de dioxines ré-sullurrl d,équi-
P(.nl(.n(iuiyr ur éco-Ioliit[rt rendre
l)orlr une ralson ou pour une autre, il s,abs-
tit'lrt de consommer les produits locaux et
fait provision d'eau minérale. C,est probable-

ques.
Selon une étudepubliée en juin zor4 dans la

rcvue Environmental Science & Technology,
environ un quart des déchets électroniquîs
produits par les pays industrialisés finisient
leur vie dans
Chine, dont
inextinguible
cyclées, est Ia
chets. Plus de r,5 million de tonnes seraient
« traitées » chaque année, rien qu,à Guiyu.

Ces déchets provenant notamment des
Etats-Unis, d'Europe et du fapon arrivent eri
Chine dans le plus grand secret. Outre le fait
que la convention de Bâle en intcrrlit la circu-laüon il-légale u-
iours, a-
mienne ou parle port de Hongkong, les pro_
duits arrivant dans l'anciènne- colonie

EcocrnfiâlsDu départernent de TaMarrue, eri France,
au vil e Guiyu, en chine, enquête sur le trafic
et le « lag: ,> illégal de cjéchefs d'équipements
électnques et électroniques
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britannique pouvant gagner librement la
Chine continentale.

Communiquant directement avec Hon_
gkong par le delta de la rivière de perles, Can-
ton et lâ province du Guangdong sont deve-
nues naturellement la plaque tournante du
conurerce illégal de déchets déquipements
électriques et élettroniques. Selon un témoi-

que le. recyclage des déchets électroniqués
pouvait constituer une activité très lucraùve.

clandesti
ration de
de ces tra
années.

A Guiyu, les déchets arrivent pourtant par
camions entiers. Les trafiquants-ont dfi inno_
ver, ouvrir de nouvelles voies. pour éviter les
contrôles portuaires, certains conteneurs enprovenanced [gne
ferrovia.ire qu agne,
à Chongqing,

En zotq 2oo tonnes de déchets électroni

qu'ils proviennent du monde entier, inais
aussi de Chine, qui en est désormais le
deuxième producteur mondial, derrière les
Etats-Unis. Une fois extraites, les ressources
contenues dans ce gisement seront revendues
aux fabricants d'quipements électroniques
et de iouets de la région de Shenzhen, à une
joumée de route, et recyclées dans de nou-
veaux produits à bas prix qui inonderont la
planète.

Au pied de la voie du train à grande ütesse
qui traverce Guiyu, deux leunei hommes sé_

Aucune fumée centai-
nes de conduits ssent la
ville, signalant de dêmantèle ssé récent, on fai_
sait brûl ir«rits imprimés
pour en électroniQues etmétaux substancËs toxi_
ques qui enveloppaient Guiyu d,une odeur
acre.

allemande, nous demande fermement de
quitter les lieux immédiatement. Il nous es_

santi, assure.t-iJ avec un grand sourire. Ef puri
dons le coin, les gens continuent de bruter des



ne pas trop savoir quoi penser de ce « pro-'
grès » : « Ie sais quelaterre est polluée, mais je
continue à cultiver, car cbst tout ce que je sais
Jaire. »

AHATPHONG, tES CHINOIS
FONT IEUR MARCHÉ
Les douaniers du port d'Haïphong ont le sens
de l'accueil. Ils ont mobilisé trois responsa-
bles, en uniforme impeccable et alignés de-
vant un buste,dlHo Chi Minh, pour répondre
au iournaliste de passage, §ous la surveillance
du directeur adjoint du département de Ia
coopération intemationale, venu spéciale-
ment d'Hanoï. Une fois I'intenriew et la visite
dtr deuxième port du pays expédiés au pas de
charge, ils convient leurs hôtes à partager un
repas de fruits de mer arrosé de whisky im-
porté.

Mais, concernant les trafics de déchets élec-
troniques, dont le Vietnam serait, d'après de
nombreux rapports internationaux, un
point de passage important, ils ne savent
rien, nbnt rien vu, malgré deux scanners ul-
tramodernes offerts par le |apon qui leur per-
mettent de scruter les contenus d'uné cin-
qüantaine de conteneurs par iour. De l'ivoire;
dês coquillages, oui, mais ni téléviseurs ni or-
dinateurs hors d'usage.

IIs omettcnt de mentionner des informa-
tipns qui figurent pourtant sur les sites Inter-
net de plusieurs médias officiels vietna-
miens : des composants électroniques ont
biien été saisis en 2ot3 dans la zone portuaire;
notamment 336 sacs de déchets électroni-

ques à bord d'un navire immatriculé à Hon-
gkong et deux conteneurs chargés, entre
autres, de composants électroniques.

Sclon le site du mlnistère de la sécurité pu-
blique,3 ooo conteneurs de déchets lnterdits
d'importation se trouvaient encore placés
sous séquestre début 2014 sur le port de Hai:
phong. Et si les autorités japonaiscs ont fi-
nancé les deux scanners, c'est qu'elles savent
parfaitement et depuis des années - de nom-
breux documents en attestent-qu'une partie
des déchets produits par le pays sont exportés
en toute illégalité vers lAsie continentâle.
' Les déchets de l'entreprise D3E s{isis
en 2o1o en Belgique avaient justgment Haï-
phong pour destination. Mais devaient.ils
vraiment finir leur vie au Vietnam ? Proba-
blement non. Une étude un peu ancienne,
puisqu'elle date de zoo8, renseigne surle che-
min qufils auraient dû emprunter.

Les déchets électroniques importés par le
port d'Haiphong repartaient alors gussitôt
vers la frontière chinoise, qu'ils traversaient
au niveau des villes de Mong Cai et de Don-
gxin, seulement séparées par la rivière Ka
Long, avant d'être transportés par la route
jusqu'à Canton, expliquaient les auteurs.
« Lbrganisation du trafic entre Mong Cai et
Dongxin est assez siinple, témoignaient-ils.
Les déchets d'équipements électriques.et élec-
troniques traversent le fleuue à bord de petits
bateaux, dissimulés seulement par'des bâches
bleues. »

Direction Mong Cai, à six heures de route
d'Haiphong. Et déception. Dans les locaux

des douanes, une photo encadrée montre
une saisie de feux d'artifice. Pas le moindre
déchet électronique en vue. Dans cette ville
sans charme où ull portable fabriqué en
Chine et estampiflé Nokia se vend 10 euros,
c'est la crise. La nouvelle politique chinoise de
lutte contre la comrption a ralenti les affaires.
Une vingtaine de camions seulement traver-
sent chaque iour le pont qui marque la fron-
tière.

Sur le port fluvial, ce n'est pas mieux : quel-
ques do (le nom des pénichettes locales) pa-
tientent devant l'embarcadère. Les mains
dans les poches, lélégant Tran Hung Cuong,
propriétaire de douze d'entre èlles, constate
Ies dégâts z « Il n'y a plus de marchandises à
transpotter, et beaucoup de collègues aban-
donnentle métier. L:âge dbr, c'était en zon, ily
avait alors des déchets éIectroniiques en quan-
tité. »
Il faut retourner dans la banlieue d'Haï-

phong pourrenouer le fll entre le Vietnam et
Ia Chine. A Trang Minh, exactement, un de
ces villages de métiers, qui se sont spéciali
sés, dans les années 1980, dans une activité
particulière. Ici, il s'agit des déchets plasti-
ques et électroniques. Le tri et le démantèle-
ment y sont une activité menée en famille et
sans précautions particulières, en dehors -
parfiois - d'un masque de protection.

« Dew ou trois fois par semaine, très tôt Ie
matin pour éviter la police de l'environnement,
certains habitants du village sè rendent du
côté des izières pour brttler les déchets et les

fils éIectrtques, raconteune ieune maman. Ces

jours-Ià, on laisse les enfants à la maison et les
vitres fsrm&s, à cause de lbdeur et de la fu-
mée. »

Plusieurs études ont montré la présence de
dioxines issues de la combustion dans le lait
maternel des habitantès de Trang Minh et
d'autres villages de métiers comparables.
Des résidents d'un village proche racontent
avoir dû se mobiliser, il y a quelques années,
pour empêcher ceux de Trang Minh de venir
brûler leurs déchets nuitamment, afin de ré-
cupérer les métaux précieux, sans se soucier
d'empoisonner les rizières de leurs voisins.

Au bout d'une impasse, un dépôt sauvage
de téléviseurs cassés attire I'attention. A
proximité, une mère de famille retire les pu-
ces de composants électroniques à l'aide
d'un couteau. Notre présence l'inquiètè.
« EIle a peur que nous appartenions à une or-
ganisation environnementale et que les autô-
rités viennent lui infliger une amende, expli-
que l'interprète. §ans cette activité, eIIe
n'aurait pas de quoi vivre. Tout le village en
vit. »

En face de sa maison, un hangar attenant à
upe maison à étage abrite une quantité im-
portante dbrdinateurs, d'imprimantes et de
circuits imprimés. « C'est Ia maison du Chï
nois 4 lâche un enfant. Un homme massif ap-
paraît. II ne parle pas lé üetnamien et refuse
d'être photographié. « Il vient ici depuis plu-
sieurs années, explique la mère de famille. 1l
négocie et emmène la marchandise, »

Lâ présence de nombreux intermédiaires
chinois est attestée par un collecteur >>>

La Chine
est la première
destination
des déchets
électrlques
et électroniques.
Dans le village
de Longtang
(enhaut,
à gauche),
on désassemble
des câbles
électriques.

A Guiyu,
dans la proünce
du Guangdong,
plus de r,5 millior
de tonnes
de déchets
seraient «traités:
chaque année.





En juin zolo, Mark \rllulms comrnissionne
un sous-traitant
conditionnerdes
usagés chez D3,E,
Rien que du dassique.
sont achendnés par la
forme logisüque belge
Athus (TCA), à proximité des frontières fran-
çaise et luxembourgeoise. La cargaison de-

tion du port vietnamien d'Haiphong.
Mais des gendarmes français et belges font

le déplacement jusqu'à Athus. Ils ouvrent les
conteneurs : selon Ieur constat, la moitié des
écrans que contiennent ceux-ci ne sont pas
en état de marche. Ce sont donc des déchets
électroniques, que Ia convention de Bâle in-
terdit d'exportervers des pays comme le Viet-
nam, qui n'appartiennent pas à lOrganisa-
tion de coopération et de développement
économiques. La marchandise eif placée
sous séquestre.

« Alexandre [Frattini, Ie gérant de D3E] est
un garçon sympathique, mais il a commis une
grosse erreur : il voulait devenir millionnaire
en six mois, raconte Mark Wulms, qui affirme

sont apparus. »

Stylo en main, dans un estaminet envahi
par un bruyant groupe de carnavaliers, l,in-
termédiaire néerlandais dessine un schéma
censé dérnontrer que son entreprise n'en-
freignait pas la législation : à gauche, les
équipements dbccasion, au:queb rien n'in-
terdit de viwe une deuxième üe en Afrique
ou en Asie ; à droite, les déchets électroni
ques, dont l'exportation est prohibéê ; au
centre, les « équipements partiellement réuti-
lisables ». Selon lui, c'està cette demière caté-
gorie, aux contours flous, que Mobo s'inté-
ressait pourle compte de clients chinois et in-
donésiens.

Les informations concemant l'implication
de Mark Wulms dans l'affaire D3E ant été
transmises eî ze\z par la justice française à
son homologue néerlandaise. Le Néerlandais
affirme ne pas avoir été inquiété et avoir mis
fin aux activités de Mobo en2otz, après llaf-
faire D3E. « Il y a trop de suspicion dans ce bu-
siness »,soupire-t-il.
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avocat des gérants rJe D3Ë

ZEEBRUGGE, LA PASSOIRE BEI.GE
En ce iour de brouillard, au milieu du ballet
des engins élévateurs et des grues, peter
Coene doit inspecter seize conte-neurs sur le

sence de gaz toxique à l'intérieur du conte-
neur, un vigoureux coup de pinces pour en
briser les scellés : il peut vérifier si É cargai-
son est conforme aux documents douaniers
et si des déehets dangereux ne sont pas dissi
mulés au fond du parallélépipède de métal.
Ce sont des conteneurs de déchets plastiques,
très prisés des recycleurs chinois, qu'inspecte
Peter Coene ce jourJà.

« Onfait de notre mieux, mais nous në som-

de contrôles effectués dans les ports belges
par Peter Coene et ses collègues s'elève à un
millier par an. Pour un trafic total d'environ
.onze millions de conteneurs.

DANS LA MARNE, TA SOURCE DU TRAFIC
Le tableau de chasse est impressionnant :

cinq conseils généraux, des lycées et collèges,
l'inspection du travail et la prêfecture dé h
Marne, des hôpitaux et diniques, l'académie
et l'école de police de Reims, la direction des

Tous figurent sur la liste des clients de l,en-
treprise D3E Recyclage, dont la liquidation iu-
diciaire a été prononcée en aorit 2014. Tous
ont confié, entrc2oo7 etzoTo,leurs vieux or-
dinateurs à cette société basée dans la Marne,
qui leur proposait de les en débarrasser gra-
cieusement et leur remettait de (faux) borde-
reaux de destruction,

Sans s'imaginer qu'en toute illégalité, une
partie de ce
ter la Franc
mantelé au
ronnement et de la santé des populations.
Sans s'interroger sur le fait que D3E Recyclage
ne Ieur réclamait aucune participation [u
coût du recyclage du matériel usagé...

. Les activités de D3E se poursuiwaient peut-
être encore auiourd'hui si, un jour de zoà9,1a
brigade de gendarmerie de Sermaize-les-

chets. Sidérés par la quantité de vieux ordina-
teurs entassés sous un hangar, ils alertent lOÊ
fice central de lutte contre les atteintes à I envi-
ronnement et à la santé publique (Odaesp).

Des représentants de ce seryice nationàl de
police iudiciaire font le déplacement et saisis-
sent au siège de D3E
émanant de la plate-
TCA et d'autres adres
Rien qu'en zoog la société française avait fac-
turé pour r8o ooo euros à la société de Mark
Wulms, pour se débarrasser d'ordinateurs
qui ne lui avaient coûté que le prix de Ia col-
lecte et du transport.
Au moins trente-quatre conteneurs se-

rarnt partis de D3E Reryclage pour gagner Ia
Belgique et, de Ià, très probablement, tAsie.
« Au total, cela représentait dans les 7oo ton-
nes de déchets électriques et électroniques, soit
environ3 8oo unités centrales; unmillier d,im-
primantes, 27 ooo écrans dbrdinateur », af-

rocureur
passion-
Ile repré-

Les gendarmes de lOclaesp saisissent Inter-
pol et se rendent en iuin zo1o, avec leurs con-
frères belges; chez TCA pour y contrôler le
chargement de deux conteneurs tout iuste
arrivés de D3E Recyclage et destinés au Viet-
narn. Les ennuis commencent pour Alexan-
dre Frattini et son épouse, Catherine petit, les

gérants de D3E Recyclage. « Le simplefait d'en-
voyer du matériel hors d'usage en Belgique
constituait une infraction », affirme Cé[ne
Pierron.

Lors de l'audience, en janvier 2012, devant le
tribunal correctionnel de Châlons-en-Cham-
pagne, Alexandre Frattini et Catherine Fetit
plaideront la négligence. « On a été dépassés
par les événements, on nh pas pu assumer les
volumes », déclarera Alexandre Frattini, sflon

Alexandre Frattini est finalement èon-

{amné à un. an de prison xyss.5lrlsis et
6 ooo euros d'amende, son épouse à six rpois
avec sursis et 3 ooo euros d'amende. fous
deux se voient interdits de gérer une efltre-
prise commerciale. « Àu regard de la diùrcn-
sion intemationale du trafic, ce n'était pas
grand-chose, mais pour ce ÿpe de délit, il h'y a
jamais de prison ferme », explique Céline
Pierron.

Après cette af,faire, Alexandre Frattini,
4l ans, a vu sa maison vendue, S'est séparé de
sa femme... et a fini par retrouver dutr+vail
dans le secteur des dértrets électroniques.

à la Chine.

tuelle, certains contrhuent de trofiquer
êt e inquiétés 4 conclut-il.
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